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Monsieur le Directeur général de Radio Centrafrique, représentant du 

Ministre de la Communication et des Médias,  

Mesdames et Messieurs les membres des institutions de la République 

centrafricaine,  

Monsieur le Rapporteur général de la Haute autorité des media et de 

l’audiovisuel (HAMA) du Tchad, invité spécial à ce Forum, 

Monsieur le représentant de la Représentante spéciale du SG/ONU pour la 

RCA,   

Monsieur Charly Gabriel Mbock, Professeur des universités, Directeur de 

recherche, formateur principal lors du Forum, 

Chers experts et partenaires, 

Chers collègues du Système des Nations Unies, 

Chers participants,  

Distingués invités,  

Mesdames, Messieurs,  

 

C’est un plaisir et un grand honneur pour l’UNOCA de prendre la parole au nom 
des organisateurs du présent « Forum régional de sensibilisation, de partage 
d’expériences et de renforcement des capacités des responsables des médias 
numériques sur la prévention des conflits liés aux discours de la haine en Afrique 
centrale » - Forum qui a mobilisé dix pays, notamment le Burundi, le Cameroun, la 
RCA, le Congo, la RDC, le Gabon, la Guinée équatoriale, le Rwanda, Sao Tome 
et principe, et le Tchad.  
 

Comme vous le savez, le Bureau régional de l’UNESCO pour l’Afrique centrale, le 
Bureau conjoint de l’ONU aux droits de l’homme en RDC, le Centre des Nations 
Unies pour les droits de l’homme et la démocratie en Afrique centrale, la MINUSCA, 
la MONUSCO et le Bureau de la Conseillère spéciale du SG/ONU pour la 
prévention du génocide et la responsabilité de protéger (OSAPG) ont travaillé main 
dans la main avec la Commission de la CEEAC et le Bureau régional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (UNOCA), pour mettre en œuvre cette importante 
activité.  



 
 
 
 
 

 

 

 

 
Au moment où s’achèvent les travaux, nous tenons à vous réitérer nos 
remerciements pour votre participation active et surtout pour la qualité de vos 
contributions aux discussions.   
 

Nous sommes satisfaits par la profondeur de la Déclaration de Bangui et par la 
pertinence des recommandations adoptées à l’issue des quatre jours qu’a duré 
cette rencontre. Ces recommandations reflètent l’essentiel des préoccupations 
soulevées lors des débats et proposent des pistes de réflexion sur les solutions 
durables qu’il conviendrait de mobiliser pour faire face aux discours de haine dans 
les médias numériques.  
 

Nous saluons les initiatives prises pour renforcer la coopération et la collaboration 
dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des conclusions du Forum. Dans cette 
perspective, au-delà de votre adhésion à la Plateforme créée lors du Forum de 
Douala en octobre 2021, le réseau que vous avez décidé de mettre en place (ici à 
Bangui) constitue un engagement fort. Cette démarche est en phase avec les 
orientations du Secrétaire général des Nations Unies relatives à l’implémentation 
de la Stratégie et du Plan d’action de l’ONU sur la lutte contre le discours de haine 
lancé en juin 2019. Ce document stratégique insiste notamment sur la nécessité 
de « consolider les partenariats existants avec les nouveaux médias et les médias 
traditionnels et en établir de nouveaux afin de lutter contre les discours de haine et 
de promouvoir les valeurs de la tolérance, de la non- discrimination, du pluralisme 
et de la liberté d’opinion et d’expression ». 
 

Nous sommes heureux de noter que le Forum de Bangui vous a permis de prendre 
davantage conscience de ces enjeux ainsi que de votre rôle dans la prévention des 
conflits liés aux discours de haine, reconnus par tous comme une menace pour la 
paix sociale, un danger pour la cohésion nationale et un frein à l’intégration sous-
régionale. Il s’agit en effet d’un phénomène qui pousse les peuples à se replier sur 
eux-mêmes et qui constitue par ailleurs un terreau propice à la violence et aux 
atrocités. La Représentante spéciale adjointe du Secrétaire général pour la RCA, 
Mme Denise Brown, a clairement résumé cette situation lors de la cérémonie 
d’ouverture du Forum le 26 avril, en indiquant que « le discours de la haine est 
l’ennemi de la population ».  

Nous avons donc la responsabilité d’agir, sur le plan individuel comme au sein de 
nos organisations et communautés, afin de contribuer à le prévenir, à réagir face à 
sa survenance et à le réprimer.  

Les Nations Unies restent déterminées à agir dans ce sens, y compris en 
accompagnant les Etats et les organisations sous-régionales ainsi que les ONG 
dans leurs efforts visant à construire et à promouvoir une société où règnent 
l’amour et la paix. 



 
 
 
 
 

 

 

 

Dans cet esprit, nous sommes heureux de confirmer que l’ONU et ses partenaires 
continueront de cheminer ensemble lors des prochaines étapes. Après Douala 
(médias classiques) et maintenant Bangui (médias numériques), nous nous 
retrouverons en effet dans quelques semaines à N’Djamena pour un troisième 
forum dédié aux responsables des organes de régulation de la communication 
d’Afrique centrale. En concertation avec la Haute autorité des media et de 
l’audiovisuel du Tchad, cette rencontre, initialement prévue du 10 au 13 mai, 
pourrait finalement se tenir du 7 au 9 juin 2022.  

Comme vient de le dire le Rapporteur général de la HAMA, ce Forum de N’Djamena 
permettra aux régulateurs de partager leurs expériences sur la problématique de 
la prévention des conflits liés aux discours de haine et la lutte contre ce phénomène 
dans notre sous-région et de convenir d’une approche conjointe pour y faire face.  
 

Nous remercions la HAMA, qui a d’ores et déjà indiqué être disposée à accueillir 
cet événement et à prendre toutes les mesures nécessaires pour contribuer à son 
succès. Son Rapporteur général a lui-même souligné qu’il s’agit d’une « étape 
capitale avant celle de Kinshasa (RDC) où, du 14 au 17 juin 2022, un Forum 
mobilisant toutes les parties prenantes devrait déboucher sur l’adoption d’une 
stratégie régionale sur la prévention des conflits liés aux discours de haine et la 
lutte contre ce phénomène en Afrique centrale ».  

A ce stade, nous tenons aussi à relever le souhait émis par le Ministre de la 
Communication et des Médias de la RCA dans son discours d'ouverture le 26 avril. 
Il a lancé un appel en faveur d’un Forum regroupant ses pairs d’Afrique centrale 
pour discuter et définir un cadre juridique commun permettant d’agir de manière 
coordonnée face à l’inflation des messages incitatifs à la haine dans les supports 
de communication de masse et dans les réseaux sociaux. Nous prenons bonne 
note de cette question qui, selon le Ministre, fait partie des priorités du 
Gouvernement centrafricain. L’audience qu’il nous a accordée cet après-midi a 
permis d’en mesurer davantage la portée.  

Il ne nous reste plus qu’à vous souhaiter une excellente fin de mission à Bangui 
ainsi qu’un bon retour dans vos familles respectives.  

Mais avant de terminer ce propos, nous tenons à remercier le peuple centrafricain 
pour son hospitalité habituelle et à exprimer notre gratitude au Gouvernement pour 
son soutien ainsi que pour les facilités mobilisées pour assurer le succès de ce 
Forum.  

Nous vous remercions pour votre aimable attention. 
 


